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MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES





	BRESSUIRE - ACQUISITION, INSTALLATION ET REEMPLOI DE RAYONNAGES MOBILES ET FIXES POUR LE FUTUR BATIMENT DES ARCHIVES MUNICIPALES ET COMMUNAUTAIRES 



 




	RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


 
 


Date et heure limites de réception des offres :

 Le jeudi 29 octobre 2026 à 12:00








MAIRIE DE BRESSUIRE 
4 Place de l'Hôtel de Ville
CS 20080
79302 BRESSUIRE


	L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE
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	Objet
	BRESSUIRE - ACQUISITION, INSTALLATION ET REEMPLOI DE RAYONNAGES MOBILES ET FIXES POUR LE FUTUR BATIMENT DES ARCHIVES MUNICIPALES ET COMMUNAUTAIRES - Marché unique de fournitures -
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	Mode de passation
	Procédure adaptée ouverte
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	Type de contrat
	Marché public
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	Délai de validité des offres
	120 jours
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	Forme de groupement
	Groupement conjoint avec mandataire solidaire
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	Variantes
	Avec

	
[image: ]
	PSE
	Avec
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	Clauses sociales
	Sans
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	Clauses environnementales
	Avec
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	Durée / Délai
	20 semaines
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	Négociation
	Avec
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	Visite sur site
	Visite obligatoire
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc239242861]1 - Objet et étendue de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.1][bookmark: _Toc239242862]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :

BRESSUIRE - ACQUISITION, INSTALLATION ET REEMPLOI DE RAYONNAGES MOBILES ET FIXES POUR LE FUTUR BATIMENT DES ARCHIVES MUNICIPALES ET COMMUNAUTAIRES - Marché de fournitures unique -

Dans le cadre de la construction du futur bâtiment d'archives, la Ville souhaite équiper plusieurs salles de rayonnages mobiles adaptés aux besoins de conservation des fonds d'archives. Une partie des équipements sera constituée de rayonnages mobiles neufs.

Par ailleurs, la Ville souhaite réutiliser une partie des rayonnages mobiles actuellement installés dans les locaux existants au 21 allée du Lavoir sur la Commune de Bressuire. Ces équipements devront être démontés, transportés vers le nouveau bâtiment puis adaptés, remontés et remis en service dans la salle « Grands formats ».

Les espaces destinés à l'Agglo2B seront, quant à eux, exclusivement équipés de rayonnages mobiles neufs.

Les prestations comprennent notamment :
· les relevés et vérifications nécessaires à la préparation des interventions ;
· la fourniture des rayonnages mobiles neufs ;
· la livraison sur site ;
· le déchargement et la manutention ;
· la fourniture et la pose des rails et accessoires ;
· le montage des installations ;
· le démontage, le transport et le remontage des rayonnages existants destinés à être réemployés (Ville uniquement) ;
· les réglages, essais et mise en service ;
· la fourniture des notices techniques et des consignes d'utilisation ;
· l'évacuation des emballages et le nettoyage des zones d'intervention.

Lieu(x) d'exécution :
· Place Jules Ferry – 79300 BRESSUIRE

[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: _Toc239242863]1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.4][bookmark: _Toc239242864]1.3 - Type et forme de contrat
Il s'agit d'un marché ordinaire.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.5][bookmark: _Toc239242865]1.4 - Décomposition de la consultation
Il n'est pas prévu de décomposition en lots.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.7][bookmark: _Toc239242866]1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description

	39131100-0
	Rayonnages d'archives



[bookmark: _Toc239242867]1.6 – Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A3][bookmark: _Toc239242868]2 - Conditions de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.2][bookmark: _Toc239242869]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.3][bookmark: _Toc239242870]2.2 - Forme juridique du groupement
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d'une forme différente, il pourra se voir contraint d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur.

Le mandataire solidaire est indispensable pour permettre d'assurer une parfaite coordination pendant la durée du marché ainsi que pour garantir le maintien des performances dans le temps. 

[bookmark: _Toc236314972][bookmark: _Toc238134028][bookmark: _Toc238197460][bookmark: _Toc239242871][bookmark: ArtL2_RC-2-A3.5]Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 

[bookmark: _Toc239242872]2.3 - Variantes
Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution de base). 

Ils peuvent également présenter, conformément aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 du Code de la commande publique, une offre comportant des variantes de type performance esthétique, ergonomique, technique, environnementale et financière qui doivent respecter les exigences minimales détaillées au CCTP notamment capacités de stockage, charges, sécurité, contraintes dimensionnelles, interfaces avec le bâtiment et principe de réemploi.

Pour chaque variante proposant une autre solution d’aménagement que celle décrite dans le Dossier de Consultation aux Entreprises, les candidats devront fournir tous les documents demandés pour l’offre de base, plan d’aménagement le cas échéant.

Les candidats sont autorisés à présenter une variante facultative visant à optimiser soit le montant de l'offre, soit la capacité proposée en termes de mètres linéaires (longueur des tablettes).

Le candidat est tenu de remettre impérativement une offre de base. Toute variante présentée sans offre de base sera déclarée irrégulière et ne sera pas analysée.

Chaque candidat est limité à deux variantes.

Elles devront faire l’objet d’une présentation distincte de l’offre de base avec un explicatif des avantages de la variante.

		
	
	La réponse à la solution de base est obligatoire.
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[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.7][bookmark: _Toc239242873]2.4 - Prestations supplémentaires éventuelles
Les candidats ont l'obligation de faire une proposition pour chacune des prestations supplémentaires éventuelles suivantes :

	Code
	Libelle
	Description

	PSE 1
	PSE 1 Porte-étiquettes

	Fourniture et pose de porte-étiquettes permettant l'identification de chaque travée, rayonnages ou espaces de classement et précisera :
•	le modèle proposé ;
•	les dimensions utiles ;
•	le mode de fixation ;
•	les possibilités de remplacement ou d'évolution.


	PSE 2

	PSE 2 - Tablettes rabattables de consultation

	Fourniture et pose de tablettes de consultation intégrées aux rayonnages ou adaptées aux espaces prévus à cet effet et précisera :
•	les dimensions ;
•	les matériaux utilisés ;
•	les conditions de fixation ;
•	la capacité de charge ;
•	les conditions d'utilisation et d'entretien.


	

	
Compte tenu de la grille tarifaire dégressive proposée, la Collectivité se réserve la possibilité de définir, au stade de l’attribution du marché, le nombre de tablettes rabattables de consultation retenues au titre de cette PSE.



  
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.9]L'absence de ces prestations dans l'offre du candidat rendra cette dernière irrégulière et imposera son rejet. 

2.5 - Développement durable

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc239242874]3 - Conditions relatives au contrat
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.1][bookmark: _Toc239242875]3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
Les prestations s'inscrivent dans le cadre d'une opération de construction neuve faisant intervenir plusieurs corps d'état.

[bookmark: ArtL2_CCAP-1-A10.3][bookmark: _Toc239242876][bookmark: _Toc238134033][bookmark: _Toc238197465]Le marché est notifié dès sa conclusion. Toutefois, l'exécution des prestations ne débute qu'à compter de la notification au titulaire d'un ordre de service prescrivant le démarrage des diverses phases, telles que : 
· [bookmark: _Toc239242877]le démarrage des prestations de démontage (ancien bâtiment des archives) et adaptation pour le futur site : semaines 21 et 22 – année 2027,
· [bookmark: _Toc239242878]pose des rails (nouveau bâtiment): entre la semaine 23 et 25 - année 2027,
· [bookmark: _Toc239242879]livraison et pose des équipements (nouveau bâtiment): semaines 37-38-39 – année 2027.

Certains ordres de services ne pourront être émis qu'après achèvement des travaux préalables et mise à disposition des locaux, dans des conditions permettant l'installation des équipements en toute sécurité et dans des conditions normales d'exécution. 

Un planning prévisionnel est annexé au présent DCE, il sera susceptible d’évoluer en fonction de l’avancée du chantier. 

À compter de la notification des ordres de services, le titulaire disposera du délai d'exécution indiqué sur chaque document.
Le titulaire ne pourra prétendre à aucune indemnité, ni à aucun dédommagement ou surcoût, du fait du décalage de la date d'émission de l'ordre de service, dès lors que celui-ci intervient dans un délai maximal de six (6) mois à compter de la notification du marché.

Passé ce délai, les parties se rapprocheront afin de déterminer les conditions de poursuite de l'exécution du marché.

Le titulaire mettra en œuvre les moyens humains, matériels et organisationnels nécessaires afin de respecter les échéances fixées par le maître d'ouvrage.

Le titulaire ne pourra invoquer une insuffisance de préparation, un défaut d'organisation ou un manque de moyens comme motif de retard dans l'exécution de ses prestations.

[bookmark: _Toc239242880]3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.4][bookmark: _Toc239242881]3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc239242882]4 - Contenu du dossier de consultation
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (RC),
· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes,
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes,
· La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF),
· Le cadre du mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat,
· L'attestation de visite,
· Planning,
· Plans et annexes.
Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation par voie électronique, sur son profil d'acheteur, à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.info

• ATTENTION !!! « Dématérialisation » : 
Le Dossier de Consultation des Entreprises est uniquement téléchargeable sur la plateforme de l’acheteur public et ne fera l’objet d’aucune transmission par voie papier. 

Nous vous conseillons de ne pas retirer le DCE en mode anonyme mais d’ouvrir un compte sur la plateforme AWS-FOURNISSEURS (www.marches-publics.info) afin que vous puissiez recevoir tous les échanges liés à cette consultation et notamment les notifications de modifications éventuelles du DCE.

Après authentification sur le site, bien vouloir indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications.



Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées via la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation s'il télécharge le dossier sans s'identifier, ou bien en raison d'une erreur qu'il aurait fait dans la saisie de son adresse électronique, ou en cas de suppression de ladite adresse électronique.
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A7]Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
 – 
[bookmark: _Toc239242883]5 – Présentation des candidatures et des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: _Toc239242884]5.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

PIECE DE LA CANDIDATURE telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et                  R. 2143-4 du Code de la commande publique :

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA SITUATION JURIDIQUE DE L'ENTREPRISE :
	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Non


RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE DE L'ENTREPRISE :
	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Non


RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES RÉFÉRENCES PROFESSIONNELLES ET LA CAPACITÉ TECHNIQUE DE L'ENTREPRISE :
	Libellés
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	Non

	Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)
	Non

	Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution du contrat
	Non
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	CERTIFICATS DE QUALIFICATIONS ET/OU DE QUALITÉ DEMANDÉS AUX CANDIDATS :   
	Signature

	
Les qualifications et certifications dans les documents techniques applicables aux prestations.

L’entreprise devra également démontrer : 
· Une expérience significative sur du rayonnage ; 
· Une maîtrise des normes et règles applicables ; 
· Une organisation garantissant le respect des règles de sécurité, notamment pour les travaux en hauteur et en environnement public. 

L’absence d’une qualification essentielle pourra constituer un motif de rejet de l’offre ou d’impossibilité d’exécuter le marché.
	



Non



Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

PIÈCES DE L'OFFRE :
	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Non

	La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF)
	Non

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat
	Non

	L'attestation de visite
	Non

	Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat
	Non

	La présentation de l'équipe dédiée au projet
	Non


L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.6][bookmark: _Toc239242885]5.2 - Présentation des variantes
Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour chaque variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées au cahier des charges : capacités de stockage, charges, sécurité, contraintes dimensionnelles, interfaces avec le bâtiment et principe de réemploi.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.9][bookmark: _Toc239242886]5.3 - Visites sur site
Une visite sur site est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.

La visite sur place est obligatoire et ne pourra se faire qu’en présence du Maître d’Ouvrage ou tout autre de ses représentants, dûment mandaté, avec remise d’une attestation de visite à inclure dans le dossier de remise de l’offre.

Les dates de visites sont  : 
- Le lundi 19 octobre 2026 à 14 h 00,  
- Le mardi 20 octobre 2026 à  9 h 30,  

· l’adresse du RDV pour les visites est :  21 allée du Lavoir à Bressuire.

Afin d’organiser la visite du site, l’entreprise est invitée à contacter : Mme Marylise HIRTZ- Responsable de archives municipales - Bressuire.
Tél. 06 15 32 57 93 / 05 49 74 28 66
Mail : marylise.hirtz@ville-bressuire.fr


[bookmark: ArtL1_RC-2-A8][bookmark: _Toc239242887]6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document, soit le Jeudi 29 octobre 2026 à 12:00:00          
[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.4][bookmark: _Toc239242888]6.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info.

	
	
	Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite.
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Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Commune de Bressuire
MAIRIE DE BRESSUIRE
4 Place de l'Hôtel de Ville
CS 20080
79302 BRESSUIRE
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.


Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.5][bookmark: _Toc239242889]6.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A10][bookmark: _Toc239242890]7 - Examen des candidatures et des offres
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.1][bookmark: _Toc239242891]7.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.3][bookmark: _Toc239242892]7.2 - Attribution des marchés
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié.

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-PRIX
	40.0

	2-QUALITE TECHNIQUE DU MATERIEL PROPOSE, MODALITE D'INTERVENTION POUR LE DEMONTAGE, MONTAGE DES EQUIPEMENTS RECUPERES, MODALITES D'INTERVENTION POUR LE MONTAGE DES NOUVEAUX EQUIPEMENTS ET MOYENS HUMAINS / TECHNIQUES
	35.0

	3-GARANTIES PROPOSEES
	10.0

	4-DELAIS
	10.0

	5-PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES ET RSE
	5.0


 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100.

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante : 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter)   
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses exclues).                                                                                                                                                                                          Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer.                                                                                                         Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.
En fonction du résultat de l’analyse des offres, le maître d’ouvrage se réserve le droit de mener une mise au point et calage avec les soumissionnaires. 

[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.4][bookmark: _Toc239242893]7.3 - Suite à donner à la consultation

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’engager des négociations avec les                                  3 candidats sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.

A l’issue du 1er classement, le maître d’ouvrage se réserve le droit ou non de négocier avec les trois meilleures offres. A l’issue des négociations, un nouveau classement des offres sera opéré en fonction des critères préalablement énoncés.
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.
Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A14][bookmark: _Toc239242894]8 - Renseignements complémentaires
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.1][bookmark: _Toc239242895]8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info

Cette demande doit intervenir au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.2][bookmark: _Toc239242896]8.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Poitiers
15 rue Blossac
BP 541
86020 POITIERS CEDEX 1

Tél : 05 49 60 79 19
Télécopie : 05 49 60 68 09
Courriel : greffe.ta-poitiers@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Poitiers
Hôtel Gilbert
15 rue Blossac
BP 541
86020 POITIERS CEDEX 1

Tél : 05 49 60 79 19
Télécopie : 05 49 60 68 09
Courriel : greffe.ta-poitiers@juradm.fr
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